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1. Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire
(article G3, alinéa 4, du règlement)

Ministre de ]a Communauté française

Question n" 2 de M. j.-E. Humblet du 4 novembre 1980.

Objet: Partialité à la RTBF.

Je saurais gré à M. le Ministre de la Communauté
fL1Upisc, compte tenu des critiqucs sys~(~nl:ltiql1cs ,']
sens unique adressées à la RTRP, de hien vouloir me
bire savoir:

il) COIl1hicn de
président du PRL
tl'kvision?

fois, depuis IL- l'
a pu p:trlcr sur

1<.JSO,k
Olt a 1a

1" (l':vricr

antenne

b) Quel est le temps total qui lui a été cons:1cré?

Question n° 3 de M. Knoops du 4 novembre 1980.

Objet: Priorités déprimanrcs à 1a RTBf.

T.es journ:1Llx signalent que ..\1. le Bourgmestre lk
Liège a regretté, lors des Fêtes de Wallonic que h

RTllt' t!0 Il Il l' "dcs priori/L's ckprilll31ltcs ;\ tollt l'L'
qui va Il!JJ ». Sa déclaration semble avoir été

"
censurée

~\ la radiu.

Plaira-t-il ~ J'honorable J\Iinistn: de n''Pondrc <lU'.;

qucsrions suivantes:

1. Pourquoi Ja RTBF a-t-elle fait si peu d'écho
aux propos de ~1. Close;

2. l.es critiques de IV!. le Hourgnlestrc de Li.:gc
feront-clics l'objet d'une enquête;

3. Le conseil d';1dministntion de b RTBF s'cst-il
occupe de cette controverse?

Question n" 7 de A-L Féaux du4 novemhre I9RO.

Objct : Commission du
pnTdcTlcc.

P:1Ctc culturel. - Juris-

D3IlS son avis du 16 m,lÎ 1977, 1:1 Commission
nationale perm:1!lentc du Pacte culturel a estimé qU'l'He
était incompl'tcnte pour traÎter d'ulle aff~ljre iUcttaTlt
en clUse une ~1Cadémie de musique, établissement
c1~lSS(;en 1r,

cllcgorie. Le Conscil d'Eral', n;1r SOI};lrrl't
n° 20.156 du 6 mars 1980, a approuvé ce point de vue.

La même CnJllmis~i()n a dcdarl: l"CceV~lb1c,IL'
,) lku.?ll1

bre 1979, une plainte qui concernait, cette fois, une
école de musique, et;lblisscment de 2U c1ti:goric.

II apparaît donc que, scion b commission, les
:lCl(JL.mies de 1l111siqllC sont ;1 (:onsidt':rcr comme dt'~
établissements d'enseigncment alors que les écoks de
Jllusiquc rc!l've!H des m:nicres cultLTrcJlc,. CI' S~)I11don~'
seules ~ être concernées par le Pacte culturel.

2

J\1011SielTl" le 1\linistrc, el1 t;mt quc gardien de cc
P:1c((', voudrait-il me donner son point de vue sur ce
qui )}JC p;}I';ll' être une contradiction fl:lgrante dans
b position ;ldoptée par la commission vis-il-vis
dïn:;titlrli(ms ;lV;lnt des :lclivitl's de !l}ême ll:1ture? Il
conviendra certainement avec moi qu'il importe peu
.1 cct Cg;1rd, que le SIT:;c!lt,Hrèt du COTl~eil d'FL1t ait
été postérieur ~\ l'avis de la commission ayant trait
,111.'"(('oles de m(I,~iqlle cet :1rrl;t, ne f:lis:lnt que
confirmcr l'avis de h commission en date du 16 mai
19T7, r('"le ~"rr:l1Jg(,j" ;'1 1'cxi~ITt1~'e de 1;] (Olltf:ll1iOIOll

que: je rcll:ve (L111Sh jurisprudence de la Commission
J1,Qimuk pCrl1l:mclltl du 1':1([C culturel.

Qucstion n" 11 Jc M. Cocn du 4 novembre 19HO.

()'[,il'I . ,\udl:Tllic lk
Ret;l[d lhns la 1iquidation

ll1trsiql1\' de \V:lr('I1,1ne.
des traitements du personnel.

"
dircClriC'c eL les pro(('ss~:l1rs de J'Ac:ldl:mic dc

1l1w;ique de \V';)rCTllIllC ne perçoiycnt plus leur traite-
T1lCIll dL'plT:~ le>

1""
~lOÎit 19kiJ.

D'après les renseignemcnts en ma possession cette
~i!IT:1tioT1 (',tT"('I1}CI11cnt prviudieial,Jc pOlir les intéresses
se pro]onger:lit jusqu'au 1er j:mvier 1981.

(.lll(' prii'-,'lti01] ,Je tr~liicmcllt )HOTlTl'fli<' ne permet

plus en outre la délivrance des bons de cotisation
IriTIH'q!'ic!, ,'i ITI)]L'ltr(' .'\ 1:1 r1llHucl1c pour hCllvllCicr
des soins de santé.

Pbirair-t-il ;'1 l'honorable J\linistrc de
dans les 1llciJ]curs débis les réponses
, ,

\ 11
\'

~11 \ ~
,

me transTneUre
:lUX questions

1. QucUcs sont l('s raisons du rcLlrd :1pporté p:1r
1'J-.i;\1 "'I1\\..:rn \es l'T1g;q..:cmcnts;

1_. I.C pCl"~onncl privé d'un traitcl1lcllt est-il en droit

cie- p'Ti('n,:".' :'1 des inté'rt~h de rl'unl;
1, (2l!i'lk~ ~')]Il les di~p()si:i()li'. CTlVi\:lgCl'S p;Jf

votre' ,kP:TI:tCJlJCnl pUlir évile)" ~ l'avcnir une tcUe
sitll;1tion?

Qu('~tion 11' 14 dc M. Lahaye du loS novemhre 19HO.

Obj('r
dc~ Sporls
,';1]';('.

CO!l\(,iI \lIpcr"icIIT" (k 1'FdUl:atioll physiquc,

et de b Vic en plein air. - Section fran-

;\Iomiellr Je Ministre de la Communauté française
.}Unit-il j'(.hligc:l!1ce de m,~ cOI11TlllTniqLlcr,Viel le hul-
letin des Questions et Réf)()llses, 1:1 liste dcs membres
dL! (:uJ1~l'il sl1pl'ric!1r dl' l'Fducltio!1 physique, des
~p()ns et de Li Vic cn plein air -- section [nnçJisc -,

.TV'.:L'po"r e!Jaqlll' 1Tll'l11hre. h lL1te de 110111in:Hlon el
l'année de sortir:.



Ministre de l'Education nationale

QUl:stion Il'' 1 de M. J.-E. Humblet du 4 novembre 1980.

Objet. Décret sur ]a défense de la langue fran-
pise CI9n:,.

Au domaine de la Marlagne, dépendant du minis-
tère de J'Fduc,lIio!l Il:ltiollak et de la Culture française,
travai!lc actuellement une entreprise de construction.

:\11 d0Il1:1inc, comme J.îllcurs, doit s'appliquer le
décret du 9 septembre 1978 sur la défense de la langue
fr~11lç1ise.

I! se trouve, en effet, qu'une importante entreprise
de travaux, filiale d'un trt_'Simpnrtant groupe financier,
a actuellement llil chantier dans Je domaine de la
.\L1rbgne, pour ,-'ompte du ministère de l'EducHion
nationale et de la Culture française.

Llditc enrreprise, au lieu de [aire figurer sous sa
raison sociale 1a caraCtéristique: ,<enrrepreneurs", se
definit cOlllme (contr~1Ctors j,. Or, après avoir pris
la précaution de contrôler mes connaissances auprès
d'e:qxns de b hngue :Illg1ai~;(', je puis affirmer qu'il
s'agit d'uil rerIne qui, sans doute possible et de longue
date, est l'équivalent de «entrepreneurs" ou « entre~
prises p;énérales "; c'est <lLL~siIlU (]ue J'équivalence de

"
hOllse» avec « maison ".

Il Ille p~H,l;1 que Lette pratique, sur lin chantier sis
en \Xlallonie oÙ l'on travaille pOUf compte du ministère
de l'Edl1cuion n.,tion,llc cr de Ja Culwre française, est
en infraction avec l'esprit et sans doute avec la lettre
de l'article 1'" dudit décret.

.Je saurais donc gré à Monsieur le Ministre de
hien vouloir Ille faire savoir:

il) Qucl1cs l1H:SurCS sont prises p;lf son ministère
CIl vue du respect du décret sur la défense de la
languc fr.l1lt;<lisc;

b) S'il s'est produit que dans des cahiers des
ch~1fges l'Tll~lIlallr de l'Etat, il soir fait référence audit
décret;

c) Pourqlloi contrairemcnt au prescrit de l'article 6
du décret, le rapport dont devait disposer le Conseil
cultUrel avant le jU octobre 1979 n'est pas encore
disponible;

ci) QUJ.nd le rapport dom
avant le 1H octobre 1980 sera

nous .devons
disponible.

disposer
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II. Questions auxquelles une réponse provisoire a été fournie

Question n" 10 de M. Lambiotte du 4 novembre 1980.

Ministre de la Communauté française

Question 0" 12 dç M. J(lIOOPS du 13 novembre 1980.

Objet: Jeux olympiques.
les parlementaires européens.

L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe
a adopté le 26 septembre 1980 b résolution 738
relative aux Jeux olympiques ct à leurs perspectives
d'avenir.

Résolution ;1doptcc p~lr

Par cette résolution l'Assemblée demande:

a) Que toutes]es 3lHorirés pllbJiq\lcs, org:111Îs:1tions
inrernationales ct organismes inrernatÎon::lllx ou llatjo~
naux cornpérents concertent leurs efforts pOUf rClTlt':dicr
à la politisation, au gigantisme, à la commercialisation,
au profcssionn:llisme et à toutes les déviations qui
compromettent la survie des Jeux olympiqucs;

b) Qu'à cet effet, les JCIIX {)]ympiques (i'ér-{> se
tiennent désormais régulièrement et à titre définitif
dans un même lieu, sur leur terre J"urigine, ;\ proximitl'
d'Olympie;

c) Que ce lieu, désigné comme la ,( Nel Olympia ",
soit doté d'un statut interI1:1tion;:li approprié et pbcé
sous l'autorité du Comité i11tern~\tion;11 olympiquc;

d) Que le gouvernement grcc et le Comité inter-
nation,d olympique ddinissenl le SL1tlll intefllation;11
de la

"
Nea Olympia ";

e) Que les dispositions soient prises, pLTIl1L'tunt Lie

réaliser les installations de b
"

!\'ea ()1;.11lpi~1) gràce h

\1n financemenr imernational;

f) Que la «Nea Olympia), devienne un liell de Llp-

proehement entre les peuples et d\ICTivités sportives et
culturelles permanentes, not;:lInment par la création
de trésors artistiques et de nuisons d'athlètes;

g) Que l'organisation et le déroulement des compé-
titions se rapprochent !e pIns possible de l'idé:ll
d'épanouissement individuel, ~e fraternité internationale
et d'encouragement à la paix, ~Jui cst leur raison d'être;

h) Que l'organisation des Jeux olympiques d'hiver
s'inspire des mêmes principes;

i) Que le.s gouvernements des Etats membre.s appor-
tent au Comité international olvmpique tom l'appui
possible et toutes les aides nécessaires pour concourir
à la réalisation de ces buts.

Monsieur le Ministre pourrait-il me faire savoir:

1. S'il peut marquer son accord avec le paragraphe a)
de cette résolution, demandant de concerter tous les
efforts pour remédier à toutes les déviations compro-
mettant la survie des Jeux olympiques;

2. S'il approuve la demande, contenue dans le
paragraphe b) que les Jeux ('1Yl1lpiques se tiennenl
désormais régulièrement et à titre définitif à proximiré
d'Olympic;

3. S'il souscrit aux propositions de l'Assemblée
quant aux modalités nécessaires au retour des Jeux
olympiques en Grèce ?

Réponse: ]'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable
membre que j'ai demandé à mon administration les
éléments d'information relatifs à sa question.

Dès que je serai en possession de ces éléments
d'information, je nc manquerai pas de communiquer ~l
l'honorable membre ma réponse définitive.
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Ohjet RUlllCl1rS I\OI! f()nd~~cs L1IlL'lTS p:H 1:1 RJ'JH<.

Le 10 nm'("mbreJ9!)O, la RTBF a annoncé à 6 heures,
~\ (j h 30, ~\ 7 heure~j,:, 7 h 30, il 8 heures, :, 8 h JO
et :'1 t) heures qlle le gouvernement refusait le paiement
des primes de fin d':ll1nee :1l1'<fOllctiol\n;lÎres <.:'tqU'lin
mOL1\'cmcnt dc grève sc préparait. Cette" information »,
bllCl'e :1 proftlsion, J l~H:' enslilte lkmentie d'une
manière formel1e p:1r Ii.:'ministre compétent.

Pbiraît-il ;] l'honor:lbk
questions SuiV;l11teS :

J. Un t~,! ',T\1;1lf:HllL1gC qlf h:lse d'une rU1llcur
est-il comp:1tible avec le code déontologique pour
j()l!rn,lJi,,;t(',~ pro(cssiol1l1l'1s de h RTBI;;

2. La déOlHologie profcssionne!Ie lI'oblig:e-t-dlc pas
ks respol1s,lhlc,s de l'mforJl1,llio]) de c()ntrÙ1cr L't vérifier
des (rumeurs, 1\':1111'de les lancer sur antenne;

Ministre de répondre :Il1X

les respons:lhles de l'information ll'ol1t-
ces bruits dont l'origine n'a pas été

\. Pourquoi
ils pas vl'rifil'
precisee;

4. J'out l'Il admett::lnt l'impossihilité de procéder à
des vl'riIIClli()]js dal1s des liru)llq~l]\ces p;lniculières
(dimanches, heures nocturnes, etc.) n'est-il pas alors
prdlTab1c l't SurtOllt ~'orrcct de rL't:1rder 1.1 diffusion de
Ids hruits;

)- Lln,-' telle pr,-'cllItiol1 Ile ~'illlp()<;e-t-l.:'lIe P;lS spe

lÜlell1ent pour b RTBF qui hénéficie d"u!I monopole;

6. Des bruits nOIl (ol1c1cs, sillon Il\alvei!bnrs, peu-
vent-ils être classés parmi !cs informations «ckran-
gealltes

"
?

!(i'{J0/lSC
membre que
d'information

J'ai l'honneur de faire savoir
l'~!i demJIlt!L; ;1 Li R'['BI"
relarifs à sa question.

il l'honorable
\cs éléments

Di:'s que je ,"eLli 1.:'11possession de ces éléments
d'information, je Ile m~l1lqLlcrai pas de communiquer
.1 1'!H)J10r~lbll' Illembre ma réponse définitive.

Question n" 13 de M. Haudson du 18 novembre 1980.

Ohjet PtlhliC1lioll~ urdives :HI iVl0llÎlcur {}(dy,e.

Des décrers :ljustant le budget des :1ffaires ClIlturcl1cs
de 1.1 COIll III11Il:1lIrl' Clrllllrelk fr~lI1C1ise pour 1',ll1l1cr
bl1dgét;lire 197R Olll ètl' publiés au A-lonileur belge
le 23 el le 2"-1-septembre 19NO.

POUfWnt, ces décrets avaielll été adoptés
,1 dl;ccll1hn: 1979 lur le Conseil culture!.

dès le

Plaira-t-il ;\ l'honorahle Ministre de répondre aux
qU:':StIOIlS SUiV:1I1ICS :

1. Pourquoi faut-il neuf mois pour publier les décrets,
puurvus dès le 1,1 dl'cembre 1979 de la signature
royale:

2. J:hO!lOLlble ~lil1i~tre p;lrt:1ge-t-il Lwis que des
publications tardives de ce genre causent une mauvaise
impression ~HIsujet de L1 gesrio]1 des afhires publiqucs;

3. A quelle date les textes de ces décrets ont-ils
l'rr remis au Moniteur !Je!."!,c ?



Ré/)OllSC , J'ai l'honneur de faire savoir à l'hono~
rable membre que j'ai dem;:llldé à mon administration
les éléments d'information relatifs à sa question.

Dès que je SCLli cn possession de ces élémcnts
d'information, je ne manquerai pas de communiquer
,1 ]'!lonorablc membre ma réponse ddinirive.

Question n" 20 de M. Knoops du 27 novembre 1980.

Objet: Imputation budgétaire des traitements de
111cmhres dll persolll1cl de 1;1 RTBF ~ltnchés de presse
:lUprès des ministres,

lin cert:1in l10mhrç dc ministres ont pris Ot! prennent
comme attachés de presse des journalistes de la RTBF.

\lonsieur le \1iniqre voudrait-il hien 111'indiquer
cbns ce cas qui supporte leur traitement ainsi que
Je 111l:canislnc hudgéLlire précis de prise en charge.

Reponse:
menlbre quc
d'information

.J'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable
(li dcmandé "1 b RTBF les éléments
rebtifs :\ sa question.

Dès quc je ser;:1i en possession de ces éléments
d'information, je ne nnnquer:ti p:ts de communiquer
.1 J'honora hIe Illl'l"!lhre 1l1:1r(;ponseddinitive.

Question n" 21 de M. Meunier du 2 décembre 1980.

Objet: AhsL:lleL: dL: h RTBF-Ch~lrlcroi,

Un important congrès des Prisonniers de guerre
s'c"t tenu ,\ Ch;1I"1croi, le 1.') !lovembre dernier, avec
p:tnni d'autres thèmes b. lutte contre l'amnistie et
contre le b:\isl1lc dom il cst L1it preuve vis-:\-vis dcs
milices privi'es tellcs que Jes VMO, \X/cre-Di, Voor-
post, etc.

Alors qu'il existc :1 Charleroi un Centre TV, celui-ci,
(OI!1me de COUfI] 111l', 11';1 pas couvert L('TtC !"(:~lIniol1 alors

qu'elle intéressait 10000 familles des régions de Char-
leroi- Th l1il1-Chill1~lY,

Dans k passé, certains ministres de la Culture
fr.lI1lÇaisc ont l:té inrnrof!és, pour l'ostracisme dOlll
h TV fait preuve :1 l'égard des :tssociations patriotiques
l'Il géncLl1 et vis-;1-vis des PC; en p:Hticulier, et ont :\
plusieurs reprises, regretté, à posteriori, l'attitude de
Li TV.

En 111:1 qualité de parlementaire ancien PC, cet

"
oubli;; s!'stél11:11iquc 1\]( paraît àre lIlle forme larvée

de censure, intolérable en ,démocratie.

Quelles mesures comptcz-vous prendre pour mettre
fin, une bonne fois pour routes, ,\ une teJJe situation
que, :1vec d'autres p;1flcmentaires, je regrette profon-
dément.

Répollsc . .J'ai l'hon1leur de faire savoir
membre que j'ai demandé à la RTBF
d'in(orm:1lio1l reh1tifs ;l S~lquestion.

à l'honorable
les éléments

Dès que je serai en possession de ces éléments
d'in(orn1J.tion, je ne manljl1er;1i p:1S de communiquer à
j'honorable memhre 111a réponse définitive.

Question n" 23 de M. Mundcleer du 2 décemhre 1980.

Objer: Promotion des o:uvres de créateurs nationaux;
Politiquc du dépanement de la Communauté française,

l\lonsièllf le J\1inistrc pourrait-il me dire que1Je est
exactement la politique de son dépanement en matière
de promotion des n:uvrcs de créateurs nationaux dans
chacun des domaines de l'art.

La pluP~lrt des pays prÔnent,
et la diffusion des (L'liVres de
parviennent <linsi Ù approfondir
J'enrichir.

en effet, la création
leurs nationaux et
leur culture et à

11 sCl11ble que, lbns notre comml111auté,
pareil ne soit envisagé.

rien de

Je serais heur{'~lx d':1pprcndre p:u Monsieur le
\liI;istre ce que fait son département - non pour la
promotion ,de b consornl1l:nioTl de b culture - mais
en ce qui regarde la « promotion de la production» de
dllture:

cf) En matière de littérature;

hj Fn nl;1tière de thl'~hrc;
() En matière de nlllSlque;
,(,I Fn m;ull're de pClnture et sculpture;
c) En matièrc de télévision;

r Fn 111:11I(orede clné'nu;
g) 'En matière de radio;
/;) Fn n1:1t]ère de gr:lvurc, dessin et photographie.

1.:1 diffusion de toure Clllture passe nécessairement
,wjollfd'hui par Ja radio-télévision.

!,\,lonsiellf le Ministre pOl1rrait-ÎI me dire s'il a attiré
1'~1tlelltiull du Conseil d'administratioll de la RTBf ,~ur
la nécessité primordiale qu'il y a à faire appel, dans la
plus Lugc mcsure pO-S'iihJc, :1 des créateurs belges
kcrîvains, d(;corateurs, musiciens, etc.)?

R/;j}OIlSC,

membre que
d'in(or1l1,1tioI1

T'ai l'honneur de faire savoir à l'honorable
'j'ai demandé à la RTBF les éléments
relatifs ,\ sa question.

Dès quc je serai ('il possession de ces éléments
d'illforl11arioll, je l1e m<lIlqucrai pas de communiquer
,\ l'honorable membre ma réponse définitive.
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III. Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

Question n° 1 de M. Liénard du 4 novembre 1980.

Vice-Premier ministre et adjoint à ]a Communauté française

Objet; Subsides accordés aux orchestres permanents
communaux.

Le budget ordinaire de l'Etat, sous la rubrique « Mi-
nistère de la Culture-Arts ct Leures i> porte un crédit
destiné aux orchestres permanents communaux.

Le Ministre pourrait-il préciser:
10 le montant de cette allocation;

2" le nom des organismes bénéficiaires
qui est versé à chacun d'eux?

et le momant

Réponse: (Transmise par le ministre de l'Education
nationale à 13 demande du ministre adjoint à la Com-
munauté française.)

.J'ai J'honneur de faire savoir à l'honorable membre
que le libellé « Subventions en faveur d'orchestres perma-
nents communaux" a été supprimé et remplacé depuis
plusieurs années par une inscription nominative d'une
subvention en faveur de l'Orchestre de Li~ge.

Cet orchestre a hénéficié des
après:

subventions reprises ci-

- 197R

- 1979

- 1980

francs;

francs;

francs (prevision).

,41800000

: 43900000
, 46 700 000

Question nD 56 de M. Hismans du 9 juin 1980.

Ministre de la Communauté française

Objet: Sabam. - Perception des droits d'auteurs.

En reponse à ma question n° 29 du 8 février, l'hono-
rable Ministre a bien voulu preciser que les bureaux
régionaux étaient contrôlés d'une manière permanente de
façon à sauvegarder une application uniforme au niveau
national des tarifs en vigueur. Tout en restant persuadé
que les auteurs et compositeurs doivent recevoir le iuste
montant de leurs droirs,

1. J'aimerais connaître les règlemcllts qui
montants des droits à payer et s3voir qui en
critères;

fixent les
3rrête les

2. La réponse prérappclée de l'honorable J\1inistre
semblant dire que les contrôles doivent empêcher toute
anom3lic, j'aimerais obtenir son avis sur les C3Ssuivants:

- la tax3tion d'un cortège c3f1uv3lcsque ét3hlie sur
base de la «longueur" du cortège, qu'il soit composé
de gtoupes musicaux ou non (polices, autorités, groupes
gymniques, etc.);

- des droits perçus pour l'exécution de chants et
danses folkloriques pour lesquels il est absolument llnpos~
sible de rémunérer les auteurs ou Jellrs descendants.
Exemples: pionniers hongrois interprétant des chants de
leur lointain folklore - Ballets du Togo accompagnés de
mélopées traditionnelles, de bongo et de tam-tam ...

3. Enfin, parce que la plupart des organisations musi-
cales Sont mises sur pied par des groupement de jeunes,
des organisations sportives ou des organismes philantro-
piques qui essaient de récolter quelques fonds destinés
à leurs objectifs sociaux, la perception des droits de la
Sabam telle qu'elle est pratiquée est ressentie comme
profondément choquante. Est-il logique, par exemple, de
fixer les droits en fonction des dimensions d'un chapi-
teau et du prix d'entrée - qui peuvent être les conditions
d'une recette importante - mais de maintenir h taxa-
tion sans tenir compte d'un éventuel fiascu ou d'une
recette tout à fait dérisoire?

N'estimez-vous pas que si la perception n'est pJ.S fixe
pour une interprétation musicale bien déterminée, elle ne
pourrait varier qu'en fonction des seuls bénéfices récol-
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tés par les organisateurs et qu'il faudrait encore, dans
l'idéal, tenir compte du caractère commercial ou non du
("omité organisateur?

Répollse . .J'ai l'honneur d'informer l'honorable mem-
bre que mon département n'est pas concerné par sa ques-
tion.

Je tiC11Stoutefois à preciser que la Sabam n'a pas
demandé de droits d'auteurs pour la prestation des deux
groupes mentionnés, à savoir' les « Pionniers hongrois»
et les "Bal1ets du Togo».

QuestÎon n" 1 de M. Lecoq du 4 novembre 1980.

Objet: Conservatoire
d'admission.

royal de musique. - Age

D'uilc source que je crois bien informée, j'apprends
qu'un Conservatoire royal de musique, au moins, vient
de fixer il vingt-deux ans au l"r janvier 19.s1 J'âge maxi-
nlUm requis pour l'admission :1 l'examen d'entrée aux
cours de solfège et d'instrument.

L'honorable :t\linistn:: n'ignore pas que des autorités
acadc111iqt1es organisent, à present, "l'Université du
troisième âge" et qu'en Belgique même le ministère de
J'Education n:ltionale stimule les cours de promotion
SO(i:1Ie, :lux niveaux professionnel, technique secondaire
inférieur et supérieur et même au nivcau supérieur; des
cours sembbhles assurent le perfectionnement ou l'acqui-
sition de laugues étrangères.

La circulaire envoYl'c pour l'année scolaire 1980-1981
precise: « Toutefois, pour le candidat à un cours
d'instfu1llenr ou au cours de solfège p3rticulièrement
doué ou avancé, une dérogation peut être accordee par le
ministre, suite à un avis circonstancié du jury."

Selon les informations dont je dispose, les trois meil-
leurs élèves sortant des cours de perfectionnement (deux
années au Conservatoire de Huy) après J'obtention du
prix d'exce]]cllce, serai cm âgés de plus de vingt-deux
ans au 1COL' janvier 19W1. D'autres candidats peuvent se
trouver dans une situation identique et je suis assuré
quc, parmi les exccl1ents élèves des cours d'instruments



ùes <lGldc'mics de musique, existent des tuv:lillcurs, de
condition moyenne ou moùeste qui, <lU priA d'efforts
méritoires, voudnient se perfectio!lner e1l llIusiquc CI
même y faire une Gurit're, peut-t'trc qw:lque l'Cil t,lH1iVl'.

L'honof3ble ..\1inistre m'oh!igcuit en IIH: i<,isant
savoir s'il accepte que puissent continuer des l,tudes musi-
C<lleS, en so1ft'ge ou en instrument, non seulc:lH'l1t pour
cette ;1Il1lC'Cscobire-ci (h mesure de limite d';ll:c \";:11:11I!
de tomher tout reçcmmcm) tll;lIS pour Ics :m;\(',l's ul1e-
rieures, des cL1lilt's, ~kllloiselles et messieurs dont Li m;HLI-
rité d'esprit, Ja volonté de pnsévà:lIlLT cr Je CI:-al::-tTC
sc'rieux sont des g:lges .,pprecÎab!cs pOlir ,!ULli\r 'll\~' l,'
jury d'un Conservatoire royal reCOlllj:lj')se Ics G'p,'cÎles

artistiques qu'ils ont :lcquises d:l11s 111'e .1(.~ldvlllie de
musique.

Réf)()lIse , Je sigl1;1!e Ù l'hollor:lblc Illel:1hrl' 'p:c L,
qLIes,i()l1 posl'e ne rek'\'c pas de 111.1 C(n11pcten..:e, :~1~11~
hien de ce !le de mon coll~gue \lot1~icllr Blhqllil1 qui, ,.llI
sein de l'exécutif de Li C011lJTll1na\!t~' fL1l1c.1isc, ,1 1:1
ch:1fge du secteur de J'cllseigncl1lCIll :Jr,istiqu'c ('\1 \XI;11
Ionie.

Question 11" (> de !\1. Bmsseur d~1 4 1100::1111>rc 19HO.

Objet Langues minorit:1ires t'n Furopc.

L'Assemhlée parlementairc du
prépare actuellemcnt lin Llppurr
propos des bngut's minoritaires l'Il

Conseil d..: 1TIHO)K'

et ulle r'~'s()iLltlO1\ .1

hl:"{)P~'.

Les gouvernements des 11 Lr::!ts me111bn'j' dl' C()l1sc]-1
ont été, imerrogc:s il propos dl' b SitîUliol1 lbl1~ les P:l:\S
respecrifs,

Cette demande qui c'manait de L1 (()l11l1lissiun de 1:1
Culture de l'Assemhll:e parlemcnuire :1 l,té rr~11l~;nlSl' :-l,1
gouvCTllcment par l'intermédi:lirc dl' I~.u] rC'pl<~LI}L1jlt
permanent à Strasbourg,

Les questions pO~;l'Cs ont-c!1vs etl'
il sc doit, il J'hol1oL1ble T\linistrl' ?

Ir;l11S11,i~cs. con~mc

Dans !'affirm,nive, qlld est le contellu
qUI a l:té transmise il Stf;ISbourp; ?

de b rel'0I!Sl'

y a-t-il eu pour
concertation avec le
landaise?

b prepaLllioll de 1:1 !-L:P()IlSI' t!lll
ministre de b C»]llIT1tIILllltC IWcr-

Rdpollsc. Le ministère de ITdu..:ati'JJ1 lutio!1:l1c l"t dt,

b Culture frcll1çaise ;1 eté dfccriveme1ll s:lisi p:n le rcpr.-
sentant permanent de LI Belgique d'u11 qtlI.'S!!()I111~\ir(' rd,i
tif aux langues et dialectes des mil10rites cLlhli p;lr b
Commission de LI Cu1rl1fe et de ]'LlucltiOI1 de j'.Assen;
bléc par1crnent:lire du COl1sei] de 1'F1lJ"()]lc.

Ce questionnaire Yise, jc L:itl' ,-:h:hjl1l' )è,1"(}L'peh:lm:111:
cnrrespond:mt 6 un territoire et llTilis;lIlt Ull btH;a~~(' dis
tinct kc qui (':\L'luI- !cs iml11igr:l11!S et 1cs rr;;\':li1jeur~
étrangers) ",

VI] le caracr(.'rc impn.cis eL>cc 1ilwllt\ L1 r~pOIJSL C1]
voie de transmission demandera des inforlr:1t;OI1S <..'UI'l-
p]cmentaircs sm l'ohjet même de l'cn(JuC:te. Si cellc-ci est
d'ordre ethnographique, il y :.lura licu de Lire rdcrcncc ;\
l'usage des différents dj~l]ectes employés lL1ns b COin

munauté françlise, La réponse signaleL1, d':llItrc ).Urt, que
la Belgique comprend qLutre régions linguistique'; et troi,~
langues officielles dom l'emploi est rl';.:;i, l'Il 111Jticre d'en
sClgnement et d':Hhnillistr:nioll, par !cs L)i~ !il)j.;lli,';lil]lIl''''
de 1%1.

TI \,:1 de sui que le l\finisttTl' sc riCl1t ,1 iJ :!ispi)sirio~l
de l'Assemblée parlemeur:Ùrc du Conseil de ITumpL
pOlir fournit tous ks rcnseignemellts souhaitl~s.

Question n" 8 de M. Coorotte du 4 novembre 1980.

Ohict . [ont! spl'ci~l!
de LI :<.:~i()n w~lll()n11c.

Le point l (k 1',IIl11eXl' J r;1LI-l:t~' rO:dl du1 t :lOÙt
19S() P,)rt.111t ,':x.uion, pour l'~lllnl:C 1YS(), des nill'res

objedifs de r('p;Htilio!1 du hJl\ds spt'ci:~1 de hide SUCi:l1c
entre 1,-'~CI\t,S dl.' h région \V:l]1()I111Ca H:lit ;HI'\ tr:wai1-
leurs social]'..;

de Llide SO..:i;llc<.'ntre ks crAS

;\.liJ!lsiClir iL: .\1illist:.(, pourLlil-il 111C )'rl~..:iser si, d.lllS
1 hVi)()'h;,;l' dl1 l111 Ci',\''; Oll\lj)I-' lle!l" ~1ssis:.lllh SOCI:lU'(,

diJl1( !':1'1 est attache, p:lr (:xc111pi(:, :1 \lne neche PUUf
hqllc!k il' CPAS hcndicic de su!>sidcs qui 11e couvrent

P,IS 1; ,()t~11ite de S:1 ],'ln!l11éLlliUl1, cd :;ssist:1llt soci~11

C'.1trL en ligne de ('ull1prc pour !e l'Si\S ?

f{,:!)()IISC
L' dClIXi2:111C~liill{:1 dc LHtJde 2 de 1'~1tr~'tc

r("J1 ,Ili ]1 ,H!\']l 19S() ;\lh)l1d Sv r,':il'fC l'hollouhk 111CJ\1

l'r'. Il'': Llil )';-h de llis.jnctipll Cl1tre Ics tL1\;1illelirs SoeiJll',
el'!1pl(J~Ts pai ],

Cclltre i'111,!il: lLlide sm:i:11e suivant le
scr-, je:, .1'llj!k'! :!s sunt :1ffeCles, C'est principalement ];1

d!Hl'l~ dc"; prL'st~Hiol1s de l'CS IU\';lillellrs qui exerce une
iI1f!I1c':lC(' \;[1" le 'jj()llt~l11t de !'illtervcntiun du Fonds sp~'-
L.!II d(' 1'lide s()~:i:J1C'.

i e UIiI1111ent:l1TT qLlI suit le !l()illl 1 du ljlleSlio11lLÛrC
.1,~np:;: ,

J':I:î-l'rC, j"{1\d1 pU"L:i1L' ~i<')l1lle P,Jr ,1il1curs d(:s
pT"l:(',~1"11., ';I!L~. pour '<pondre ,) IJ Ljuestion posl't' .
~I':lr., 1t- Ir~I\';lil1~,1It, sou;ll flnil L'tl"(: mcmhre du pero

,1,: (."L'llt~C pub:i,-; (!'~lll(r:..' p3rt, qU:11l1 le dernier

,'!I:lL''-1 <.111,li1p,:,ilH 1 dlt(-t.,lill~' b 11lani,Tl' d':jpprc'cier
k IlOl!lh:.l (:.l1('!I1-'--S..le pn'C;T:11ioi1s (les lr-:J\'.lil1clirs sociJ\lx
{)(":lIïlL'~ d:w lin senicl-' S(l(!:l] rCL;i()I1~11donr Il> Centre

p'-[hll,' i~\il p:'nie, il I1I111S!'1d!ljuC i;npli..:ite111C1H que dans
ie C1': ':\LI ~ks ':!:h\~'l1li{)lIs U,L1\T...:mLl'1Cp;Htîc du ..:oÙt des
p:-e~"llil'IlS ,T'un lr;1\':l:llcllr S()l"i~lL le ]-'o"ds ~pc~eial ne
)xut Uni' r;r ,]UC h l~,HI;l' ck ,.l' l~(.)lTl1-l'C'1!el11lil1l'sup]1or-
,~'C 1', le: C:C!llrc puh!i,.".

QUL'Q;OI1 n 1; ,Ic,\J. (:unrolle du 4 tlO\'_'lllbre 19S0.

O\,jL't .
( ]\\S de LI

pou: L1 dCtlTl11i1Ll'1lil1
)l)011Lll!: d,-'~ d(JiL~.

,-('~'i,)]1 \v.111ol1lJl' , ,îîLcres re1('nu~;

d~,: initi,lti\"L:~ pilotes et pour le

Le ,\kl1li.'11r !)()gc llu 25 oLtuhrc Jl)fi(j a public l'~I'-
rcté rl:\~I! du Ir, (1C1'o11:'c IlJ:-;ti rL'l)J:"tI.~S~ll1t, entre les

.;A',
dl' h r",~~i(,n w~111()Il11C, 1111e pr~'ll1itTC tr~l'ldLe dt' I~I

n:.scr\'c de lJl1,lr:11lre millions pri:lc\ --c .s1.l1"le MJlde dispolli-
i,\, ,Ill h,j1(1,: ~]<CiLi de l'Iid(~ s,)ci~de pour \'~mnéei97,),
,:11 \'iIC dl' P;"{)iI101i\,()i,. i:l J"!':1!is:l!i(1I1 de kllrs initi<ltives

p1fU!l'S, l::-:,dl.:IIlC'111 j'art ide 1,'r. :I1i!le'.1 .~ de ]\l]Têt~,

iW 1! (:1: iuii!c[ 1'-.1'--;()i.

\l'JllSictii il- \1!ni~I:'( pUllrLlit-il Ille nreciser (JUdi
\l\11: !,~" L.r![e'-L''i rnel1LJS 1"JUf 1_) JÙnl1,in~lri()il de ces. illi-

Il,Lti''C'-~ I~;loll'" l'I clt, :'~(\llt;1IH dt'~ S0!l111h'S ;Jttrihuces)

li.1'iJ:J/i',. 1:F:\cClITit' ,Je h {:IJ1111111111~Wt'~'tr;lnçaist' a
ietellll' ,kll'\ L:it2Tes ]J'IUf !'odroi d'une prcmi;,'IT tranche
d, L1 rC:iCJ"ve de 40 minions ,le fn!lcs prc!cv~c sur le

~"ldc ~lis!,onihk du ]-")111!' ~['C<.:i:ll llc l':lidc sociale pour
l'.HW'.:::.' 1979,

I.L';; CI'AS ml'THi0111WS J ]';lrride 2 dt' l":l:Tl'll J"{!\~l] dll

If, .xruhre '19sn (,\[o/iÎtc1fr r)({I!,t' du 2S ocwhre' L9BO)
:;Ollt des C1'AS qui P:lÏ :l<._'L"[H.:i!!idec, np(~TiellL"eS propo-
sees p;lr 1:1 Fnnd:nion Roi Baudouin,

('JI11II'l' ilc[:li, preVU lks l't"lginc, tTlte f-"oOllLlliol1 :1

,QljW!1\' ,qH' ,ide !ill1i,~(' d:HJS le r":!I,ps. I! ,) p_lru, dl's
j()r~. lit II.: d'~Lldcl ces (:i':\S ;'j cDI1!inucr de,'; cxpériences

s':]')11 le t,'I1]()igiL:~',l db l'>:perts :l.":I!ll suivi LT',

.le1 ))ilolcs, sc rnt'lent (J-l's promeneuscs. Elles per-
l,lctiT()11r n~)Lllllille1Jl d'iuduire lic' IIOU\c\]es lignes d'ac-

tiu!1 ':11 l1laril'rl: de politique sociale.
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Les CPAS visés .\ l'article
d'ores et déj6. entrepris des
bvcur de la jeunesse.

L'Exéclltif a vOliIlI marquer ~!illsi l'intérêt qu'il porte
il toute action nouvelle susceptible dl' renforcer la politi-
que de !';]ide :\ b jcunesse.

2 sont des
.1CtiollS Je

CPAS qui OIH
prc'\Tlltion en

Question n" 15 de M. ConroUe du 18 novembre 1980.

Ohjet
sociaJc.

RéponcL1Ilt à 111aquestion n° 13 du 29 janvier! no
(hul1elin des QllcstiollS ct l\djJ()/IsCS

-
S(;\Ul, p<1ge 966-

session 19ï9-19RO) ?vlol1sieur le ~\!inislre me L1is:lit pan
de sa recherche de solutîon perl1](.'lt~lnLde concilier d'une
part, les propositions c~mises p;]r le Conseil n<1liona!
du Tr;l\'~lil dans son :1vis n" 62S et d\wtn.: )l;Ul. !cs e"i-
gences de b rép;lrtition des compétences :HI sein de l'F,xe-
cU(i( elltre l'Ftat et les Cornrnunautcs.

Rl~for111es. - Crédits d'heures et proillotion

1.:1 fin cLmnée ctant proche, ~1onsiellr le :v1inisrrc
pOl1frait-il me communiquer les conc1usiol1S :1u\:qLlclles iJ
est :1trivé?

R(;p()/Ise r~li l'honneLir de birc s;n'oir à !'honorahle
memhre que S;l question a etc' trJnsmise cc jour :\ mon
colkgue de l'Fducuioll lution:de, 1\'1. Bl1squin; Cl'ttl'
question ressorrissanl Ù sa competence.

Question Il'' 16 deM. Conrnrte du 18 novembre 1980.

Objer; Convention c()!!cctive du tr;1\'~li1.- App1iCl-
tioll,

l ,1 convention col1ective de tr.wail 11" 20 conduc
le 29 j:l1wier 1~7() ~1l1Conseil lution:11 du 1'r:n'.111,telle
que ll1odific'c p~1r la cet n° 20his Je 3 mars 1976, rendue
obligatoire par les arrér(;s rovaux des!O m~li 1~7() et
1N mai 1977, prévoit J'octroi du doublc plTl1le de vaClll-
ccs pour deux jours de ]a quatril'me semaine, ,\ ch:uge de
l'cmploycur.

Suin.: :1 m~l question n" 50 du Il septcmbre 19S0.
.\1. le ministre de l'Emploi et du Trav,lil 111';]fait p~Ht de
cc que les personnes suivant une fonn:ltion professio11-
nel1e te!]e que régie par l'arr0ré royal du 20 janvier 196"1
relatif à j'emploi et au chlimage. ne pOll\';1ienr b{ndicier
du double pécu!c susvis{, en application de l'article 2,
% 3,2", de b loi du 5 déccl11brel96S relalive aux con ven'
rions col1ectin:,s de tt;]vail et ;lUX commissiolJs p;nil~lires.

FIant dOllné que la forrn;1\ion professionl1el1e re1cVl'
des COl1lpl:tcllces c01llmUnaul:lircs, ~'lonsieur le \,jinistrc
pourrait-il me préciser s'il n\'stime P;\S devoir l;tendre le
hélldice de !';1Vanrage prévu p,u. la cet Il'' 20 susvisée
,lUX personncs en qucstioll ?

POurLlit-i1 m'indiquer, dans ]':lffirm;1tJ\T, quelles dis
posirions il cumpte prendre pour ~; p:lf\'eIl1r ~

Ré/I()//se . J';li l'honneur de f~\ire s:1\'oir :1 1'hOllo-
rabJc 1l1cmbrç que sa question :1 été transmise ce jour h
mon culll:gue de l'Education n;1tiona1c, 1\1. Busql1in; ccrre
question ressortiss;Jnt .\ sa compL:tencc.

Question n° 17 de M. Delhaye du 18 novembre 1980.

Objet: l'ournécs < ,\n cr Vie,

Lors Je b réunion du Conseil C01}JllHlllautaire du
4 novembre, je vous ;Ji fait part des sentiments qui l~taiel1t
les miens, à b suite d'une conférence sur les

'
enfants dcs

homes ", bite p:n lin conférencier repris dans b ,sl1hsi
diatiol1 ), de vmre dép:Htemenr (ronrnc'es Art er Vic':

~'ayant pu obtenir du respollSabJe de cc dernier ser-
vice les renseignements souhaités, :v1onsicLll" le IVlinistre
peut-il me dire
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1.
dr()il

Quels sont \cs criLl'res retenus pour justifier cc
:1 la suhsidiation;

1 S'il est vr.li que les chansu!ls, pil'CCS thUilrales, con-
férences. ctc., doivent l'rre de typc eng;lgé;

3. Si oui, quels sonl les critères
pOlir répondre ;\ cerre ob1ig;üioll ?

de b.lse :\ observer

!\(;/w/lse . J:1i l'honneur de birc

melllhrc \cs itlfurmations suivantes
savoir ;\ l'honomblc

1. Critl..res de rccol1n:liss:l1lcc.

Les SpeC[;lc!es et, d'une lTl;1nine pills gelll'r:1]e, les pru-
ductiollS proposl'l'S ~1ll\: tmlrill'es

"
An et Vie» doivent

,emplir b nnjoritc' sinon tOlites les con di rio ilS suivantes:

- Ftre de qllalitc~ sur le pLlI1 de la ré;lliS;1tio!1;

- Erre susœ)ltih]es de capter J'arrentioll d'un puh]ic
p"Plihire ljui sc nouve tfl~'S souvent :\ 1't\:an des grands
c()ur:lI1ts de diffusion;

-- - Apporter ;\ ce PLiblil' un :1Cquis, lin enrichissement,
f:i\'()ris:1l1t une ri'fIL.\:ioIl sur ~l)t] environnemcnt soei:1l,
'.ulturel, politique ou L'Clmulnique:

-- FlTC ]1cufailclllent ~1lbpt~ ;'\ Le dccentLl]is:Hion cbus
llc~ UJllditi()Ils i1:1rl()is difficiles;

- Pri'senter un CU"~ldl:re urigin;ll suil :lU niveau de
Id I1r()(!lldio!l el\c-m('me, soir :m' nlve;lu des objectifs et
11H~,ntions ou eIlcore du puhlic visé.

le gt()\lpe produC1cllr demandant sa recolll1:\issaJlce
dui\, de pl!ls. remplir un cerclin nombre de conditions
.1dminislr:ltivcs clHreSpOIll1.1nt .1 1;1 constitution d'un dos-

'IL'f.

Celui-ci doit contenir un historique du grn\lpc, des
.u~jclcs de presse cr Ulle liste des licux de p:lsS;lge du
'_;r()(lpc pr()Uv:lnt S()Jl fonctionnement depuis lll1 an aLl

il1OillS.

2. Toutes \cs (urmes, tous les styles sont reconnus ;1
;nnir du moment oÙ les cril('rr'S énoncés plus h;1(It sont
rCllco11trés. C'est :linsi qu'un in,lIve d:lns le répertoire des

IOUl"\1l'CS "
Art CI Vic" des ~pecr:lc1es :1 Cll"aetl're pure-

'\lcm esthetiqlle, des pieces de rh,":1tre c\:péril1lcnl:ll, des
,pcd:lcles plus ellgagi's socialement et des progrJmmes

,JL' PUt. divertissement.

(:ert(' v:uiétl> cmrcspond aux acrivitl's et ch01x de
~(I\HCS Ic; cltl'gorics d'org;ll1isati(ms avec lcsque!\es !cs

ollfill'es An CI Vic, tr;n;1i1lenl el leur permet de pour-
SUlvrc leurs objcctifs c'n leur offr:lm cct outil privi1égié
'111'cst 1.1 diffusion.

l ,cs oq,.\~lnis;ltcurs llL';111111(lins,pour P(H\v()ir bl'nc,ficicr
,k cettC' i11tcrn~lltioll LloiveIlr eux ;\LIssi rUI1J1]ir 1111c('ttain
'1Ol11brc d'e:xigellœs prt"cisc'cs lbns l'il1troLlllctinn du ré-
iwrtoire el qui (Ol1l('Iï1Cl1t IlO!:1111111Clltdes (ol1ditions dl'
ill"Ot~L1I11IlLlIioll, d'Or.:..;~lIlis~1\i011, de Jébis, l'IC

(~uestion n" lN de M. Bataille du IH novembre 19HO.

()hjer Fonds spécial de l'aide sociale pour 1979.

J<-' SOUh:litcr:lis conn:lilrc quel éuit le lllontant du
FSAS (région \val1onne) pour l'année 1979 ainsi que
le- mOIl!:lnt l".;an qni :1 (;ll: oCll"Oyé ,HlX CrAS Cil vertu
des curêtés roy~llIx des 8 Illars 1979, 28 juillet et
16 ()C(ohre 19HO.

Quand compIC"L-VOUS
~(\1lk qlli leur t.l'viellt?

donner aux crAS ]'éventuel

!\(>pollse , j'.ji l'honneur de porter ;\ b connaissance

dl' l'hnnor;lh]e lnl'mhre ql1e le monlant du prc1èvemem
opl;rL' sm les Fonds des communes pour ]a région
Ivall()llllc III VlIL' d':llilnl11tcr le- Fonds ~pécial de



l'aide sociale pour l'année 1979 destiné aux CPAS de
h région w;l!lonlle, S,(,t;lh1i~sair ;'1 S P.L'. du Fonds d~',
COmmllll(~S, soit 977217386 francs,

IJnc avance de 50 p,e. des I1WllLlnts pen,;l1s CIl
1978 sOIr 433179811 a été lîuuidée aux CPAS le
31 juillet 19"7'), Slit. b;1SC dl' 1';HI:~'lV ro\'~d du S \lurs
1979.

.

Le so!de, soit 441 IS7 176 tC1l1CS, 1"l'VCl1~1nl .111\-
CPAS sur base dcs critères fixés P;H l'arrêté roY:l! du
S mars 197'1 leur ~l etl: liquidé le 10 juil1 19})().

de
Sur hase de l'arrêté

lO[ 9N2 no rL111CS 111:111IL'r\

royal du 28 juillet, le
;1 l:tC rl'p,ul1 dl' 1:1

reliqual

SUiV;1111C

l, llnc SOllJIlJC dL'
,W OOU (JO()

dl' frJI1LS lHl"lc\lT Clt

VllC de promouvoir Lt réalisation d'Ull certain nombre
d'illili:lli\'cs pilotes ;1 delcrmillcr p;u tT.<'Clllit" dl' b
Communauté française;

2. L,1 S01l1111C lJe. 61 9k2 U() fLllll~
les (:PAS proportionnellement ,lUX
per~:us pmir 1.~lnllL'e IlJ7'1.

Selon les renseignemenrs obtellus, allprcs du minis.
ten: cie !'Inrl'rinu rcspolls~lhlc cJe. 1;1 lillUicblioll de C~"
sommes, les versements auronl !ieu d;lllS le couranl
Lill mOIs de décell1hre l ':!NO,

t-l'parrie
J110tltaIltS

entrL
déj,\

Question n" 24 de 1\;1. Dejardin du 2 d~œmbre 1980.

Objer: \1ise
Saillt-B~lrthéJélllY

l'Il v;l1eur dcs
,\ Liège.

f01H~ h~lpl iSIlLlII' dl

1.:1 ville de LI~'()l' Ù'Il\1r"Lli'i!lil leé'l:illll_'llll'lll
d"compter d;ms son ~~1trimoil1t culturc! "lHll' merveilk

reconnuc CUlllIllC lc!k cLIns ]v mond..' ctltiu ,1 ~,l\ (JII
les fonts h,1ptisll1:1U' dits de ~~lil]t-BJrthL;!cm\:

A !'occ1siol' (Îl:nc L'Jl11p:1P,I1l' 1T11port;ll1ll' de pro-
motion culturelle, Je Commissariat généra] JU tourisl1le
.1V;1il p~1tmlllll" le 3 l1laiJ9/S, Je \'crnis~~lge d'U1lL' 11011-
vc1!e prl:sentation de ccux-ci.

Depuis lors, !c~ ~llIroritl's c()mp('tclltc'~ au nive,Iu cJe.
]a Communauré francaise semblent s'être totalelnent
désil1n:'~rcs~lTs de cc tl:'l',;O!" Cl!!(;lrl'l. Le svsti.:1l1C .Iudio
visuel de présentation est depuis longten;ps en p,mnc,
,lprès ;)Voir l'lC Ù l'urigillc d'uilc l'~ll:Oph()llil' ljUI f:lis;l;l
enter de l'utiliser.

I.es fonts h;1ptISI11;1l1\ IlC SUllt plLl~ mis l'Il v:11l'Llr,
ni rnême présentés ~Il1X nombreux visiteurs provenant
de tous lcs poilll.S de l'honwn inrc'rtl:1tioll~d.

l\lonsieur le Ministre pourrait-il bire connaître 1c~
projets de son lkp;Ulèlnent POUt. re1l1~dier ;\ (i.:ltl
situation ou hien considère+il que la valeur de ce
monumcnt ne justifie p~lS Ulll' lntervclltlOll al! llive.lu

c()mrnull~lLltaire ?

:\;e IxIlSL'-l-il pas lju'r! c,';1g1r;ut lk rC)l~ll"l'r (il'
remplacer le système audio-visuel déficient, d'alnl:nagn
le décor de prcsenr~1ti()n des fonts baptism,1ux cr
même de prévoir, el1 certaines circonstances, la prl"
sence d'une personne COmpL'!Clltl' pour prl>senter ,-',
trésor culturel aux visiteurs notamment étrangers?

!\(;/)()!lSC.

membre qLle
rai l'honneur de faire s:lvoir à l'holl()f:1bk
par lettre datée du pr décembre 1980,

!'al rait ~);l1"l .1 1\'d1l'VII1 lks rr~Iv.ILlX ct des i\]USl-L'S
de LI vi!1e lk Liège de m;1 proposition de confier à L1
UJIllIlHlIlC, le soin dc ull1til1ucr L1 l';es,ioll l'I i~! illis,-'
en v:llel1r des f011ts h:1j)rismal1x de' Saint-Ihrthdémy.

[';Ii In(:luL' ernis !c smlhait, afill de garder unc
l l'l'ui Il,: LllclirSLiclltltIl)llL' ,1 ,:l' in'111t;lgc, ll'.ls,so(ier 1111

muse..:, en !'tKUlrrcnee le 1\1usée d'art religieux et d'art
1l10S;11l, ,1 L't't-t\, rl'pI"lSl', \\)Irc d~' i;l lui l'ol1tiel' .1 p;1rt
entière.

F:1i'"l1ll ~Llil\' ,1 111011 Illvil:niull, Iv1. !\~cl1L'vil1 111',1 r;lit

)1;11"t L'n datc du oS d~cell1brcl980 de son ,h.::œpr<ttioll

lk rC'fll"L'l1drc 1.1 :--',,,S,;(;11 de:; ionls.

r~li des lors illvite le COlnmissari;u au tourisme à
rL';~ler !C', lJ1()d~l1ites j1LHlqU(", l:1 cOlllr;lulIc1ks ;n'Cl'

Ic C~lhillel de~ I1lt1Sl'CS dc b vi!1e de Liège.

QlH.:stiOJ1 n" 26 dl: ,"\'1. ,\1undden du 15 deccmhre 19HO.

Ohjl't :>v(,lison de I\lichel dl' CIll'ldcrode.

\jollsicur Il' \lillistrL' Ill' pOllrr;)I!'

t,r 1.1 IiI;\ISOIL 7! rllL' LcfL\I1L'lj, ;1

'IHIII \ii,:L,,'l ,-k (;hJc!~rodc
'

.ii cllvis;1,'-',n d';1(qlll'-

Schaerheck, (Ill eSt

Il sn;lil possihle de l'ecollstituCT" Je. G1hinct de trav;li1
('1 les l'IC'l'C", dcs..'f<1I!r dll ~~r:)nd dr~1111:1tllrw' .1\\
rn-dt'-ch;11IS,SL'L'. RiL'n n.clllpêchcr:lit de l"onS;lL:rer Je
prL'miu ['Llgl' :1 1111IIlllSl'C lh: t;\I1cIsriqlle Cil !:nCL1tllIC

Je serais hcurL'lIx de
:\ 1ull~icrrr le ~I inistrc :l cel

leC()JlIl;tÎ\rc

ég,ud.
scntiment de

/\1'/'rJl!';C 1';1i 1"11011I1CUI- d~' ,~i,'\' s~lvuir ,1 l'l'ollor;lhlf'
ll1Clllhrc ljuc j';li Ir:11]S111IS S;1 qucstioll a Iv1. le Vil"c-

!1rClllil'l l1lilllstrl' l'I 1l1l11ISirl tic", CL\'i:il'S llHl\Tl1nCS,

.\1. t)l'Snl;1rL't~, 1.1 qlll,~tioll l'c',svlniss~lIlt .1 ~~1 cOlllpé..

tCIlC(',

Question n" 27 de M. Mundelcer du 15 décembre 1980.

()hjct ('OIl1111lssions rL'l111ie~ dl' L1 Cldrurl'.

Le prescrit constitutionnel prevoir, à Bruxelles, la
11l\SC sur pied ,il- clCl!.' unl1l11is';io:lS c!c b CU!tll1"l" Ulle'
fr;1Ilç;1ise L't une néerLmeLtise. Le même prescrit porte
crc'~lIioll dc,; <':()il11l1issi()ll~ n'unics dl' b C:u!turc, ehar-
gL'TS dL' (-';(:r('r l'Il commun les institutions ct établisse-
I1l\'IliS qui I-('Ievenl ,Ic 110': dc'ux cultures.

.J'y vois, pOlir !lU parr, la vo]ontl: du constituant
dl' mL'ttrl' L'll pLlcL' un org,lI1IsIlle ;l~;;lIIt pOlir mission
J'l't;lh1ir des liens entrc nos deux communautés à
Brl1'ielks,

j\prl'S huit ;ll1S, rien n'a été fait dans ce domaine

l't !L's COl11mlSSIOlIS r~11l1il's \ont lOujours dans ks
limhes, Il'cxi\tanr que ~ur papier.

.\1()nslcur le ,\lillislre pourrait-il prendre contact
cHCC ~()11 homologuc néerbnd~1is ct envisager la mise
l'Il roule' ,Ic c('~ cOlllmissioll,S rL'\lnie~ de b Culture?

J\Cf)()}ISi' . j':1i j'honneur de faire savoir à l'honorable
IlJl'mht'l: qlll' (11 tr~1\1smis sa questioll ,1 ;'v1. le Vicc-

Premier ministre et ministre des Classes moyennes
\1, l)l'~11l;1rl'lS, 1,1 qllL,~;tiOJl res,sortiss;lnt ;\ sa COtnpl:tence.

Question n° 1H de !\-1. Désir du 22 septembre 19RO.

i\1inistre de l'Education nationale

Objet. Applic1tioll du decrct dll 21 {t"vrin 19H()
instaurant à charge de l'Etat, des cours de natation
en Llvcur des enfallts hC:L]lIclltant les"" ('1 6' ,11lllécs
de l'enseignement primaire.

P:lr deue! dll 21 fL;vricr 1no, p:]]"]1 ;l]I M()}1i/('1II'
{)elge du lO mai 1980, Je Conseil culturel de la Com-

111llll:ll!ll' nr!lllrl'lJc frallyaise ,1 iml:1uré, il charge de
l'Frat, des cours de natation en faveur des enfants
fréqucnt;lIlt !cs cinqllit'Illc et sixième ,l]I!lces dc l'ensei-
gnement prim,lin.:.
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;25,:\ 2()],CI

;5.1, {
2NfLh

34N,3 102,2

(,i(,,! ))2,7

(,10,\'> :;5,1

hlO,h ,(-,7,9

309,4 , 220,3
))4,1 220,5
,146,5 2,14,4

69,6 42,3

66,7 41,3
71,3 423

29,~ 14.1
n,9 14]

\1,6 15,~

39 31,6
39,! 32,5
40,7 34,1

70,3 lN,?

69,1 26,3
69,3 28,'1

31 Il,5
29,1; 10,1

29 11

H16,h 70/,

109,7 69..')
]] ],J 6S,(

i.11l-:1,lr,'!l1cnr

1

Effectif
kg~d

4)/,9 274,4
432,9 264,4

453,3 271,3

-;2<),1 171,5

S295 DS,9
)) l ,S 146,1

'130.5 HS

no,s 335
151,6 12N,5

f)_î,5 66
«:;,4 62

63A 6.1

21,2 IH,2

22,1 18
23] 18,7

47,4 21
4X,) 20
51,2 3]

43 26

~9A 26
42,4 20

[7,3 19

15,2 16
16,2 19

105,9 112
103,9 96
102,2 115

\\OII',iUil" le' ,\!ini,~IT,' 1':)\11 ir-il 111\; hit'C ~:Jv('il" ~i

ce décrcr scr~l d'applicttion dès la rcntn'c scobirc dl'

1'):';:1 et ljIP'IIc~ f(lrnulil('~ L'~ pOIl\'uir\ nn~Jlli~;HCltr'
suhventioll1Jl"S .1ll[{JIlt ;1 ,l\.:ù)J11p1il- pOUl' b(;nl'(icicr de\

,\llhsidl'\ :

}\(;!)()I/S(' l'Iii l'honlleur d'informer !'hol1ol":lhlc
membre qUl' dans \cs circonstances actl1el1es, la situation
hl!llgl-t~\irc de l'Fut ne lui pCrl1ll'1 pas de sn]1]1<1rter
la charge fin.lllcicrc résultant de l'application du
d,:cret du 21 fcvricr Inn.

Oe,~ l;llIdcs :',Ollf Illcni'cs pour déterminer les
tlCltlOilS .1 ,1ppUrfU :111 dCOCI, d,' 1l1:lnil'rL' ,\
l'il1cidenee financière plus supponahle.

!~l C()111111i""i,)ll nati()IL1!c du

L'(H1SUIr(:L',

1i1odj-

rcndre

lLle ~u)lJirc doit \:11"

Question n~ 2 dl' M. J, Humblet du 4 novembre 1980.

()bjet Il'';lit1_,!iilll\ ulli\'n:;li:l:!',", hl1:1l\CCl1JC!11

l'vlol1Sieur le .\1inisrre pOllrr~lil:-jl lllL' (o;l1'llir, 'plIr Li

voic du hlllk::,l (k~ L!1I ','lin!!:: l',' !\il/ii!!!,r-" P,1" ,n\tft'.1

l'ioll univcrsitl\irl' er :lll:\:I"C février 1978, 1"1 février
1<)-:"'<)

L'I
j

I<'I,-icr' lYS!),
ic" h'Il,!.'i[:I,i.'!l)(II'~ "l.il 1))1

- Tot;}1 dll personnel aCldémiqu'e théorique;

IUl:~ll du pcr",JIll1c! ~k~hkllliqlll' rÙ:!;

I"ot;d du personne! scientifique théoriquc;

1\1:11! dll j1LTS()!111l'j ,;,'icnri(iquc réc1;

1',][;11 dli pnSOlllll'! sciclltifiqlle ddinitif rée1;

:11':11 ciu ]i\'l\iHl!ll'! \cil'mifiqllc ),_'illp()r:lil'c I"l'i.'1.

[1:1r le pnsonnl'i théoriquc, il hudr:lit entendre celui

"lli l-L";lihl'Llir lie- r,lppiié'l1tiOI1 111~1th(,IlLlliqll\' dèS Cl"itè,'~.s
l1\:c<; p:11" h loi du 27 juilkt 1971 pour le c:llenl de
!';111(~u!ic!1 de fOllL'tiulll1l'!l1l,lL PI1!' Dl'1'~onncl fl'cL il
faudrair cnrcndrc le personllel effective'ment cn fonction.

1'.':,11Hr.li- 'lm'
lillirc";' h:mps plcin.

('" chitln':-> SOlcnt CXpflIl1C<; l'Il

l\cf)()/I5C . l 'h()!lO]'~lhlè mcmhrc voudr~l hien trouver

-'~""i)ilS k, r,'n""';:llt'I1H'lll~ lk'm~l1l(ks

(cs 1lOlI1[,res dl:

,1I.,H!t'l':lII_lll h,!;III,

l' f,':vricr 1979 et l'

membres du personnel théorique
'.unt ~TLI:-; lll"; l'

1 février !')7~t
,

fé-vrier 1980.

Il (11-" ~~ l'L' ~ L; ~

,(lUI ceu\: l,\:i',UIlI
,il, ;,] ]'},'W,

1J1l'll1h:-~"i du !lt:rS(l111H:] l'l'el :C((CC1()

ks1(J juin 1978, ,JO juin 1979 el

I.c" lins L'[ k~ ;ILIIl'l'\ sont l':Xprillll'~s en unités
;1

;111)<, l,iUI1

j\
''''i11;,-,1 .ll',l,l, 1111qLl<

fn\tituliol1 LllIivcrsitairc 1
1

!-
1

!.tlL',1di'i.-'111"jj( 1

i ""d
1

T'[I\

Hfcdii

1978

197'0
19~()

llCL

197B
1~79
1980

Liq,;e
1975
1979

1980

19n
lIniversiré de i'vlons 1979

1980

1978
1979
19RO

St-Louis Bruxel1es

Ce1llbloux
19n
1979

1980

!97S

FAPOJ'vl 1979
19S0

FUCAM
1975
1979
19S0

Namur

19711.

1979

191)0
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-1.'\h,"
,,'
)1);,

-;~r7 'i

-;~;,'~

(, 1 ~,2

\(,",-

;(~-- ,h

; '~'i)Ji

7(),5

7U,S
7(),.)

_~,,6

24..'1
2(i,4

)2J~
),+,.)

')N,2

4;',1')

43)\
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1\),2

1(,,:-;

18

II/',~

J 15,;;

J 13/)

FnCldrcl1lCllt

; 1::l,_.'dll.:llll'l1!

-----

~~.

-----------

l'ersolll1l'l \Cil'Iltifiqul'

l)éfiniti.f

----------

:!ccli:

22(,,4

)'),-' 7__",1

24='-.5

172,'

17(" :;

197. :;

41,;

42)

412,5

Jx

42
j]

7

43
43
44

]2

15
17

2

4

;s
41,S

42

t-cl1lj!()r:lirr

----------



34.830- E. G.

Question n') 3 de M. Liénard du 4 novembre 19S0.

Objel : «Concours Francité».

P~lr insrructions du l''" septelllbre 19XO, n5L millJs-
tère dl: ]a Communauté française, Administration de
l'urganis;1tion des ~tudes, ]./.1])/5;'\"/80/1.")20, votre prt-
déccsseur signalait: « J'ai décidé de lancer un

"
concours

h~111citl') doté de prix d\lI1 lllonLlllt tor,d de
2()O ()()(} rr:11lcs, desrinl'S ;1 réC0l11pCnSCr !cs établisscmc1lts
scolaires de l'Etat qui réaliseront un travail original
I11Cl"l,lIlten ]umière 1.1111ou r~lllrre :1SllCC\ de L\ vic
de notre Communauté fr',lI1çlise. Ce concollfs est ouvert
:111);: ck'vcs l't ~1!'>; CI~lS~;L:S (k ])cllscigl1l'1lll'l1r prim;lirl',

de l'enseignement secondaire cr de l'enseignement supé-
riellr de type court dl' l'Etal.

J.'honorable .T\,Jinistre pellt-il m'indiquer 1cs motifs
p(H1r 1cVlll('ls cc COI1C(JllrS ll'l'~i- p,lS OllVCrL :lll:;': ]:1(I[Jl1-

blions scobires de l'enseignement officiel subVt'll-

riU1]l1l' cr dl' 1\'l1sci:-',IW1l1CIH ]ihl"l' sidH~'l1rIOnllL' ?

!\(;/)()J/SC En n':ponse à Sel qucstion, j'ai ]'honncur
de 1HiL' S~l\'Olr ,l l'h(Jllonhk memhre ~1i1C ks cn':dil~
gdcL :llIxqLlcls les prix ~l1llloncés seront' décernés som
lks cn\lil', ~';ll: k (PllsL'il Clililll'('l ;lffCL-1l~ ;\ l'()n,;llli',J-
tion des élUdc" rom ]cs Illanifcst:nions é(h;C<lfives
()r,C';~ll1l'.i."l" (LII1', k~ ("Llh1is"'I1,Clll"<: d\'l]Sl-!~;;~i'llll'lll dl"

l'EcH.
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